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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 68/11 de 
T Assemblee generale et de la resolution 2405 (2018) du Conseil de securite, dans 
lesquelles le Secretaire general a ete prie de rendre compte tous les trois mois de 
1’evolution de la situation en Afghanistan. 

2. On y trouvera un point sur les activites menees par les organismes des Nations 
Unies en Afghanistan sur le plan politique ainsi que dans les domaines de l’action 
humanitaire, du developpement et des droits de l’homme depuis la date de publication 
de mon precedent rapport, le 10 septembre 2018 (A/73/374-S/2018/824). 

II. Faits marquants 

3. Des elections parlementaires ont eu lieu comme prevu le 20 octobre. Du fait des 
retards importants et des difficultes nombreuses et generalises rencontrees sur le plan 
operationnel, la Commission electorate independante a prolonge le scrutin d’une 
journee dans certains bureaux de vote. Les violences ont culmine le jour de 1’election, 
causant le plus grand nombre de victimes civiles en une seule journee en 2018. Dans 
la province de Kandahar, les elections ont ete retardees pendant une semaine apres le 
deces de deux hauts responsables de la securite lors d’une attaque des Taliban. La 
controverse au sujet de l’utilisation du systeme d’identification biometrique des 
electeurs a domine les phases pre-electorales et post-electorales, alors que les 
organismes de gestion des elections et les partis politiques discutaient de 
l’opportunite de recourir a un dispositif technologique pour le comptage des bulletins 
de vote. Les dirigeants politiques ont entame des negociations pour constituer des 
«tickets » en vue de T election presidentielle prevue pour le 20 avril 2019. La 
nomination de Zalmay Khalilzad, en qualite de Representant special des Etats-Unis 
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pour la reconciliation en Afghanistan, a donne un nouveau souffle aux efforts de paix. 
La Federation de Russie a organise une reunion internationale sur 1’Afghanistan, a 
laquelle ont participe des representants du Haut Conseil pour la paix afghan et des 
Taliban. Les relations entre l’Afghanistan et le Pakistan sont restees cordiales dans 
l’ensemble. Les preparatifs se sont acceleres en prevision de la Conference 
ministerielle de Geneve, tenue le 28 novembre. La situation humanitaire reste grave, 
caracterisee par des taux eleves de deplacement, une augmentation des traumatismes 
lies au conflit, et une situation de secheresse entrainant une insecurity alimentaire 
pour des millions d’Afghans. Le retour massif des refugies en provenance de la 
Republique islamique d’lran s’est poursuivi, accentuant encore la pression sur les 
ressources dans l’ouest du pays. 

Evolution politique 

4. La vie politique a ete dominee par les preparatifs electoraux en vue des elections 
legislatives le 20 octobre. Au cours des mois qui ont precede les elections, la 
Commission electorale independante a avance les preparatifs techniques, y compris 
le recrutement de membres du personnel des bureaux de vote, la compilation des listes 
d’electeurs sur la base des bureaux de vote et 1’accreditation des observateurs 
electoraux. En cooperation avec la Commission du contentieux electoral, la 
Commission electorale independante a egalement tenu des debats dans 33 provinces 
pour sensibiliser les electeurs et ameliorer l’adhesion des parties prenantes aux 
elections. La campagne officielle a commence le 28 septembre, enflammant les partis 
politiques et les candidats, qui ont commence a mobiliser des soutiens au niveau des 
provinces et des districts. 

5. Alors que les preparatifs se poursuivaient, les partis politiques ont continue de 
demander la mise en place de systemes d’identification biometrique des electeurs afin 
de lutter contre la fraude electorale. Le 15 septembre, des partisans de la Grande 
coalition nationale d’Afghanistan, constitute de divers partis politiques, ont 
commence a bloquer les bureaux de la Commission electorale independante dans les 
provinces de Balkh, Herat et Kandahar, et jusqu’a la province de Nangarhar, le 
18 septembre, afin de faire pression sur la Commission. Le 22 septembre, la 
Commission electorale independante a annonce qu’elle serait chargee du processus 
d’identification biometrique des electeurs, qui suppose la prise d’une image 
numerique de deux empreintes digitales (index), une photographic numerique de 
l’electeur ainsi que de son tazkera (piece d’identite) et de sa vignette autocollante 
attestant de son inscription sur les listes electorates. L’annonce a soulage la pression 
immediate sur la Commission electorale independante de la part des partis politiques, 
qui ont mis fin a leur blocus de ses quatre bureaux provinciaux. Le 16 octobre, 
1’Autorite nationale de passation des marches a annonce qu’elle avait signe, en 
collaboration avec rOrganisme central de statistique, un contrat avec Dermalog, une 
societe basee en Allemagne, pour fournir les dispositifs d’identification biometrique 
des electeurs le jour du scrutin. Toutefois, les organisations de la societe civile ont 
estime que ce contrat tardif laissaitpeu de temps pour des taches cruciales, notamment 
le recrutement et la formation du personnel des bureaux de vote, la sensibilisation du 
public, la logistique en termes de transport et de reception des dispositifs 
d’identification biometrique, et la revision des procedures de scrutin pour se 
familiariser avec la nouvelle technologie. Des observateurs electoraux craignaient 
que 1’introduction de ce dispositif ne mette a rude epreuve les capacites de la 
Commission electorale independante a mener a bien d’autres preparatifs electoraux 
et la communaute internationale s’inquietait du fait que, dans certains cas, le 
dispositif pourrait compromettre la confidentiality du scrutin. 
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6. Les graves menaces proferees a l’encontre du processus electoral par les 
Taliban, lesquels ont publie des declarations mettant en garde les electeurs et les 
agents electoraux afin qu’ils ne participent pas aux elections et menagant les agents 
de securite charges de proteger le personnel et les bureaux de vote, ont rendu les 
preparatifs electoraux encore plus complexes. Neuf candidats ont ete assassines 
pendant la periode preelectorale, les Taliban revendiquant la responsabilite de deux 
des attaques. Laconfiance du public a ete ebranlee par l’assassinatdu chef de la police 
de la province de Kandahar, Abdul Razziq, dans un attentat revendique par les 
Taliban. II a ete decide par la suite de reporter au 27 octobre les elections legislatives 
dans cette province. 

7. Le 20 octobre, des elections legislatives ont ete organisees dans 32 provinces, 
sauf a Kandahar et Ghazni, ou l’inscription des electeurs et la designation des 
candidats avaient ete entravees par des manifestations qui bloquaient la Commission 
electorale independante. Les elections ont ete marquees par un grand enthousiasme, 
en depit des menaces a la securite. Toutefois, l’ouverture tardive des bureaux de vote, 
souvent due a des menaces contre le personnel electoral, la confusion au sujet de 
l’utilisation de dispositifs de verification de l’identite biometrique des electeurs et des 
erreurs dans les nouvelles listes electorales ont entraine des retards importants dans 
de nombreux domaines et conduit certains electeurs a quitter les bureaux de vote sans 
mettre leur bulletin dans l’urne. Face a la frustration croissante des electeurs, la 
Commission electorale independante a annonce, l’apres-midi du 20 octobre, que le 
scrutin serait prolonge pendant plusieurs heures et que les bureaux de vote qui 
n’avaient pas pu ouvrir a 13 heures rouvriraient le 21 octobre. En reponse a de 
nombreuses informations faisant etat de l’absence de dispositifs d’identification 
biometrique des electeurs ou de dysfonctionnement de ces appareils, la Commission 
a annonce que le vote pourrait se faire a l’aide des listes electorales dans les cas ou 
ces dispositifs n’etaient pas disponibles. Les annonces ont apaise certaines des 
craintes des electeurs, mais en ce qui concerne les candidats, certains craignaient que 
le temps supplemental et la confusion qui en resulterait pourraient etre sources de 
fraude. Le 21 octobre, des bureaux de vote ont ouvert dans de nombreuses provinces 
ainsi que dans la ville de Kaboul. La semaine suivante, le 27 octobre, les elections 
legislatives qui ont eu lieu dans la province de Kandahar ont ete confrontees aux 
memes problemes techniques que le 20 octobre. Selon la Commission electorale 
independante, un total de 4 812 bureaux de vote ont ete ouverts au cours des trois 
jours de scrutin, avec un taux de participation estime a 4,2 millions d’electeurs. Le 
taux de participation a ete plus important dans les capitales provinciales, avec des 
chiffres particulierement eleves pour Kaboul, Herat, Nangarhar, Paktiya et Deykondi. 

8. Sur les 8,5 millions d’electeurs inscrits, 35 % etaient des femmes, soit une 
hausse de huit points de pourcentage par rapport a l’election presidentielle de 2014. 
Le jour de l’election, le taux de participation des femmes a ete estime a environ 30 % 
de l’electorat. II y avait 7 429 bureaux de vote reserves aux femmes contre 
11 667 pour les hommes. Quelque 13 000 Afghanes auraient participe en tant 
qu’observateurs electoraux dans tout le pays. 

9. La collecte des bulletins et le depouillement ont commence immediatement. La 
collecte des bulletins a ete retardee dans plusieurs provinces, principalement en raison 
de menaces a la securite qui ont necessite l’utilisation d’helicopteres au lieu des 
transports terrestres. La Commission electorale independante a par la suite annonce 
qu’il y aurait un recomptage dans 24 provinces, en raison d’irregularites de procedure 
et du fait que certains formulaires etaient incomplets. La Commission du contentieux 
electoral a enregistre 11 845 plaintes. Au 18 novembre, elle avait statue sur 
10 447 plaintes dans 21 provinces. 
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10. Le lendemain de 1’election a ete marque par un differend public entre la 
Commission electorale independante et la Commission du contentieux electoral sur 
la validite des bulletins non verifies a l’aide des dispositifs biometriques. Le 
27 octobre, la Commission du contentieux electoral a publie un communique 
declarant que toutes les voix exprimees sans recours a la verification de l’identite 
biometrique des electeurs devraient etre annulees. Les partis politiques et de 
nombreux candidats se sont rapidement rallies a cette decision, meme si elle n’etait 
pas du ressort de la Commission du contentieux electoral, faisant valoir qu’il 
s’agissait du seul moyen de s’assurer que des votes frauduleux ne seraient pas pris en 
compte. D’autres membres ont exprime la crainte que l’annulation de ces bulletins ne 
conduise au rejet du vote authentique exprime par des millions d’electeurs. Le 
30 octobre, les deux commissions ont publie une declaration conjointe annon9ant que 
les bulletins qui n’auraient pas fait l’objet d’une verification biometrique seraient 
comptabilises, a condition que les listes electorates imprimees sur papier aient ete 
utilisees et verifiees dans les bureaux de vote. Le 3 novembre, la Commission 
electorale independante a annonce que la publication des resultats preliminaires qui 
devait avoir lieu le 10 novembre serait repoussee au 23 novembre pour 32 provinces 
et au l er decembre pour la province de Kaboul. Le 23 novembre, cependant, la 
Commission n’avait annonce les resultats que pour cinq provinces. 

11. Alors que les retards dans la collecte et le depouillement des bulletins de vote 
s’accumulaient, des partis politiques et des personnalites de l’opposition ont 
manifesto leurs preoccupations croissantes concernant la conduite des elections, 
certains faisant preuve de scepticisme et affirmant que la Commission electorale 
independante ne serait pas en mesure d’organiser l’election presidentielle a la date 
prevue du 20 avril 2019. L’incertitude quant a l’election presidentielle a fait resurgir 
l’idee d’une administration interimaire, ardemment defendue par l’ancien President 
Karza'i. Le 6 novembre, le chef du mouvement politique Hezb-i Islami, Gulbuddin 
Hekmatyar, s’est joint a ces appels, faisant observer que le systeme electoral devrait 
etre remplace par un systeme de representation proportionnelle et avertissant que le 
Hezb-i Islami exigerait une administration interimaire si les demandes n’etaient pas 
satisfaites. 

12. Neanmoins, la plupart des dirigeants politiques ont commence a contester 
vivement la tenue de l’election presidentielle de 2019, et a s’efforcer de constituer 
rapidement une coalition alors que la date butoir de presentation des candidatures 
approchait. Le 31 octobre, le Hezb-i Islami a annonce que le mouvement envisageait 
de designer son propre candidat a la presidence, en consultation avec d’autres groupes 
politiques. Par ailleurs, le 8 novembre, la Grande coalition nationale d’Afghanistan a 
annonce qu’elle presenterait un ticket avec 1 candidat a la presidence, 3 vice- 
presidents, 1 premier ministre et 3 vice-premiers ministres. Le 13 novembre, le Chef 
de l’executif, Abdullah, a declare qu’il se prononcerait sur sa candidature eventuelle 
en consultation avec les anciens groupes djihadistes mais a exclu tout soutien a un 
autre candidat a la presidence. 

13. Entre-temps, le President Ghani a effectue une serie de visites dans les provinces 
de Ghazni, Fariyab, Parwan, Kandahar, Helmand, Paktika et Deykondi, ou il a mis en 
avant les engagements du Gouvernement concernant les projets locaux 
d’infrastructure et de securite. Le 2 novembre, le porte-parole du President Ghani a 
confirme que le President se representerait. Le 9 novembre, alors qu’il rencontrait la 
majorite Hazara, dans la province de Deykondi, le President Ghani a annonce que le 
deuxieme Vice-President actuellement en exercice, Sarwar Danesh, de l’ethnie 
Hazara, ferait partie de sa liste. 

14. Le 25 aout, Hanif Atmar, qui etait alors conseiller national pour les questions de 
securite, a annonce qu’il avait demissionne de son poste en raison de divergences 
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politiques avec le President Ghani. Le lendemain, le President Ghani a annonce la 
nomination a ce poste de Hamdullah Mohib, alors Ambassadeur aux Etats-Unis 
d’Amerique. Une serie de changements est alors intervenue au niveau du personnel 
de direction de la securite. Le 2 octobre, le President Ghani a renvoye son conseiller 
principal et directeur adjoint du Conseil national de securite, Din Mohammad Jurat. 
Une declaration publiee par le Cabinet du President a continue que le general Jurat 
avait ete destitue par decret presidentiel. Aucune precision n’a ete donnee sur les 
circonstances qui ont conduit a sa destitution. Le 18 octobre, sept membres du Bureau 
du Conseiller a la securite nationale ont demissionne, dont deux officiers superieurs 
et les directeurs de revaluation de la menace et de la communication strategique. 

15. La quete de l’Afghanistan pour un reglement de paix negocie a re<;u une 
impulsion supplemental le 21 septembre, lorsque les Etats-Unis ont nomme Zalmay 
Khalilzad Representant special pour la reconciliation en Afghanistan. Du 4 au 
14 octobre, celui-ci s’est rendu en Afghanistan, au Pakistan, en Arabie saoudite, aux 
Emirats arabes unis et au Qatar afin de mobiliser un soutien regional en faveur du 
processus de paix afghan. Lors de sa visite en Afghanistan, M. Khalilzad s’est 
entretenu avec le President Ghani, le Chef de l’executif Abdullah, des representants 
du Haut Conseil pour la paix et des membres de l’opposition. Lors des reunions, 
M. Khalilzad a insiste sur la necessity de 1’appropriation afghane du processus de paix 
et, a l’occasion d’une conference de presse ulterieure, il a appele le Gouvernement et 
les Taliban a former des equipes de negociation pour engager des pourparlers directs. 
Le 5 novembre, le President Ghani a annonce qu’un comite national de consultation 
sur le processus de paix serait constitue avec des representants designes par les 
autorites civiles et militaires dans les 34 provinces dupays. Le 13 octobre, les Taliban 
ont annonce que M. Khalilzad avait rencontre la veille la Commission politique des 
Taliban au Qatar. D’apres la declaration des Taliban, la reunion avait ete constructive 
et avait aborde le retrait des troupes internationales d’Afghanistan et la recherche 
d’une solution au conflit afghan. Le 30 octobre, les Taliban ont annonce la nomination 
a leur Commission politique de cinq hauts responsables, anciennement detenus a 
Guantanamo Bay. Le 10 novembre, M. Khalilzad s’est a nouveau rendu en 
Afghanistan, pour s’entretenir avec des representants du Gouvernement et des 
membres de 1’opposition politique de ses projets d’engagement regional. Cette visite 
s’est poursuivie dans d’autres pays de la region, y compris le Qatar, ou M. Khalilzad 
a rencontre a nouveau la Commission politique des Taliban. 

16. Le 9 novembre, la Lederation de Russie a accueilli, a Moscou, une conference 
sur 1’Afghanistan, a laquelle ont participe des representants de la Chine, de l’lnde, du 
Kazakhstan, du Kirghizistan, de l’Ouzbekistan, du Pakistan, de la Republique 
islamique d’lran, du Tadjikistan, du Turkmenistan, et du Haut Conseil pour la paix de 
l’Afghanistan ainsi que de la Commission politique des Taliban. Un responsable de 
l’ambassade des Etats-Unis etait egalement present. Prenant la parole a la Conference, 
le representant des Taliban a reitere leur position a savoir que la presence des forces 
militaires internationales etait le principal obstacle a la paix en Afghanistan, ajoutant 
que d’autres questions, notamment la reconnaissance mutuelle entre le Gouvernement 
afghan et les Taliban, des modifications de la Constitution, et les droits des femmes 
pourraient etre negocies une fois que la question des troupes etrangeres aurait ete 
reglee. A Tissue de la Conference, le Ministere des affaires etrangeres a publie une 
declaration dans laquelle il s’est felicite de tous les efforts faits en faveur d’un 
processus de paix en Afghanistan, mais a mis en garde contre une instrumentalisation 
des processus regionaux par les Taliban. 

17. Depuis le mois d’aout, les bureaux exterieurs de la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA) ont appuye huit initiatives de paix locales, 
couvrant un total de 11 provinces. Il s’agissait notamment d’une serie de consultations 
a l’appui du role des jeunes dans le processus de paix dans la province de Paktiya, 
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une initiative de reglement d’un conflit entre communautes dans la province de 
Samangan, et un projet reunissant des anciens, des theologiens, des femmes et des 
jeunes pour examiner des mesures de confiance dans les zones instables de la province 
de Helmand. 

Securite 

18. La situation sur le plan de la securite est restee precaire, et le nombre des 
incidents est demeure eleve dans l’ensemble. Si, pour certaines categories, le nombre 
d’atteintes a la securite a legerement diminue, le nombre global de victimes a 
augmente en raison de la gravite de certaines attaques. Un pic de violence a ete 
enregistre le premier jour des elections legislatives du 20 octobre, mais la situation a 
ete exceptionnellement calme pendant la periode des fetes de l’Eid al-Adha. Entre le 
16 aout et le 15 novembre, la MANUA a denombre 5 854 atteintes a la securite, soit 
une diminution de 2 % par rapport a la meme periode en 2017. C’est dans le sud du 
pays qu’elles ont ete les plus nombreuses, suivi de l’est et du sud-est. La plupart des 
atteintes a la securite ont pris la forme d’affrontements armes, representant 63 % du 
total, meme si ce nombre a diminue de 5 % par rapport a la meme periode en 2017. 
Les attentats-suicides ont diminue de 37 %, ce qui temoigne du succes des efforts 
d’interception a Kaboul et Jalalabad, tandis que les frappes aeriennes des forces 
afghanes et des forces militaires internationales ont augmente de 25 % par rapport a 
la meme periode en 2017. 

19. Le niveau general de violence a considerablement diminue pendant la fete de 
l’Eid al-Adha, du 20 au 24 aout. Au cours de la semaine de l’Eid, la MANUA a 
denombre 227 incidents au total, soit le niveau de violence le plus faible jamais 
enregistre sur une periode d’une semaine depuis debut 2013, et cela en depit du refus 
par les Taliban d’accepter l’offre faite le 19 aout par le President Ghani d’un cessez- 
le-feu conditionnel de trois mois. Tout comme lors de la celebration de l’Eid al-Fitr 
en juin, le nombre d’attaques lancees par les Taliban apres l’Eid-al Adha est 
rapidement remonte pour atteindre la moyenne hebdomadaire de 433 incidents pour 
l’annee 2018. 

20. Le premier jour de l’election, le 20 octobre, des niveaux eleves d’atteintes a la 
securite ont ete enregistres dans tout le pays, du fait des attaques menees par les 
Taliban et des engins explosifs improvises qu’ils ont places pour entraver le processus 
electoral. La ville de Kondoz a enregistre le plus grand nombre d’incidents (25) suivie 
de la ville de Kaboul, ou il y a eu 14 attentats a l’aide d’engins explosifs improvises 
ainsi qu’un attentat-suicide spectaculaire revendique par l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant - province du Khorassan (EIIL-province du Khorassan). Compte tenu du fait 
qu’il n’y a pas eu de scrutin dans les provinces de Kandahar et de Ghazni, le nombre 
d’incidents de securite le 20 octobre etait comparable aux chiffres enregistres lors de 
T election presidentielle de 2014. Meme s’il a ete dit que les actes d’intimidation de 
la part des Taliban ont dissuade de nombreux electeurs de se rendre aux urnes dans 
les zones sous leur controle et influence, le grand nombre d’incidents n’a pas perturbe 
de maniere significative le processus electoral dans les zones urbaines. Le 29 octobre, 
un kamikaze s’est fait exploser a l’entree du complexe de la Commission electorate 
independante a Kaboul. L’attaque a ete revendiquee par 1’EIIL-province du 
Khorassan. II s’agissait de la deuxieme attaque-suicide enregistree au siege de la 
Commission en 2018. 

21. A la suite de l’attaque a grande echelle perpetree par les Taliban dans la ville de 
Ghazni en aout, des craintes subsistaient quant a la possibility d’une autre attaque 
majeure dans le sud-est, y compris contre la ville de Ghazni. Si cela n’a pas ete le cas, 
les Taliban n’ont pas pour autant relache leur pression sur les forces 
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gouvernementales dans la ville et aux alentours, les districts environnants et le long 
de la Highway 1 pour finalement s’emparer du district d’Andar, le 14 octobre. La 
securite s’est deterioree dans l’ouest de la province de Ghazni a majorite Hazara, avec 
des attaques a grande echelle menees par les Taliban qui ont entraine des 
affrontements violents et un deplacement massif au cours de la premiere quinzaine du 
mois de novembre. Un autre affrontement entre les Taliban et les milices 
progouvernementales dans le district de Khas Orozgan (province d’Orozgan) a 
egalement entraine le deplacement de families Hazara en novembre. 

22. Les Taliban se sont temporairement empares de postes strategiques le long des 
routes principales dans plusieurs regions, permettant au groupe de restreindre 
reellement les deplacements entre les provinces. Le long de la Highway 1 menant a 
Kaboul, les Taliban ont pris les districts de Day mirdad et Sayyidabad dans la province 
de Ouardak. Ils ont egalement mene de frequentes attaques sur les routes principales 
de Mazar-Shirbingham et Maimana-Andkhoy dans la region nord et le long de la route 
de Herat-Qala-e-Naw dans l’ouest du pays, ce qui complique l’acces du 
Gouvernement et limite les deplacements des habitants. Le 30 septembre, les Taliban 
ont mene une attaque coordonnee contre plusieurs postes de controle du 
Gouvernement dans le district de Qaissar (province de Fariyab), declenchant un long 
affrontement avant que les forces des Taliban ne battent en retraite le l er octobre. 

23. Les preoccupations concernant la securite ont augmente dans la province de 
Kandahar a la suite de l’assassinat du chef de la police Abdul Razziq, ainsi que du 
chef de la Direction nationale de la securite, le general Abdul Momin Husain Khel, 
lors d’une attaque armee dans la ville de Kandahar le 18 octobre. Le Gouverneur de 
la province de Kandahar, Zalmai Wesa, a ete blesse lors de l’attaque qui s’est produite 
au cours de la visite du commandant de la mission Soutien resolu de l’Organisation 
du Traite de l’Atlantique Nord. Les Taliban en ont revendique la responsabilite et 
affiche le nom de l’agresseur presume sur les medias sociaux. Le 22 octobre, suite 
aux pressions des notables locaux, le President Ghani a nomme Tadin, le plus jeune 
frere de Razziq, chef provincial de la police. 

24. La presence de l’EIIL- province du Khorassan est restee importante dans l’est 
du pays, ou le groupe a revendique trois attentats-suicides et attaques complexes dans 
la province de Nangarhar au cours de la periode consideree et six attaques a Kaboul. 
Toutefois, la forte presence des Forces nationales de defense et de securite afghanes 
a Jalalabad depuis aout semble avoir eu un effet positif sur les conditions generates 
de securite dans la ville. Le groupe a continue de combattre les Taliban, comme le 
prouvent les affrontements armes signales dans les provinces du Nangarhar et du 
Kounar. Poursuivant leur lutte contre l’EIIL - province du Khorassan, les forces 
militaires internationales ont mene une serie de frappes aeriennes contre les positions 
du groupe dans les districts de Deh Bala, Aceh, Khogyani, Naziyan et Chaparhar 
(province du Nangarhar). 

25. Treize incidents concernant des membres du personnel des Nations Unies ont 
ete signales, dont trois cas d’intimidation, sept actes criminels et deux en rapport avec 
des engins explosifs improvises. Le parent d’un fonctionnaire de l’ONU vivant dans 
la province de Kunduz enleve au cours d’un incident de nature criminelle a ete libere 
le 29 octobre. 

C. Cooperation regionale 

26. L’Afghanistan et le Pakistan ont poursuivi leurs efforts pour ameliorer leurs 
relations bilaterales depuis la prise de fonctions, en aout, du Premier Ministre 
pakistanais, Imran Khan. Le 15 septembre, le Ministre des affaires etrangeres 
pakistanais, Shah Mehmood Qureshi, s’est rendu a Kaboul, pour s’entretenir avec le 
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President Ghani, le Chef de l’executif Abdullah et le Ministre afghan des affaires 
etrangeres, Salahuddin Rabbani. Les discussions ont porte sur la securite, la paix et 
la stability regionales, la lutte contre le terrorisme et la mise en oeuvre du Plan d’action 
Afghanistan-Pakistan pour la paix et la solidarite. Cette visite qui etait la premiere 
visite officielle du Ministre Qureshi depuis sa nomination a ete interpretee comme un 
signe de I’importance prioritaire que le Pakistan accorde aux relations bilaterales. Le 
22 octobre, le President Ghani a declare publiquement que l’assassinat du chef de la 
Police de Kandahar, avait ete planifie au Pakistan. Cette allegation a suscite une 
reponse ferme du Ministere pakistanais des affaires etrangeres, qui a publie une 
declaration le 24 octobre rejetant ces affirmations comme etant infondees, et appelant 
les responsables afghans a aborder les discussions sur les questions de securite par le 
biais du Plan d’action Afghanistan-Pakistan pour la paix et la solidarite. 

27. Les efforts visant a ameliorer la cooperation internationale sur le processus de 
paix afghan se sont intensifies. Le 11 septembre, l’Organisation de la cooperation 
islamique (OCI) a organise une reunion des representants permanents a Djedda 
(Arabie saoudite), a laquelle a participe le Vice-Ministre afghan des affaires 
etrangeres. Le Secretaire general de l’OCI a appele les participants a encourager 
toutes les parties concernees a prendre part a des pourparlers de paix. Les 4 et 
5 octobre, le Chef de l’executif, M. Abdullah, s’est rendu a Jakarta, pour se reunir 
avec le President de l’lndonesie, Joko Widodo, qui a invite les Taliban a rejoindre la 
table des negociations. Les 3 et 4 novembre, une delegation du Conseil indonesien 
des oulemas en visite a Kaboul a reaffirme son appui au processus de paix et propose 
un projet de suivi de la reunion trilaterale des oulemas du Pakistan, d’Afghanistan et 
d’lndonesie tenue en mai 2018 a Jakarta. 

28. La cooperation multilaterale s’est poursuivie dans le cadre du Processus 
d’lstanbul «Au cceur de l’Asie», d’une reunion de hauts fonctionnaires le 
28 septembre a New York et des reunions des groupes techniques regionaux sur la 
culture et l’education en Republique islamique d’lran le 20 aout, sur la lutte contre le 
terrorisme a Kaboul le 15 septembre, sur les echanges, le commerce et l’industrie a 
New Delhi le 20 octobre ainsi que sur la lutte contre les stupefiants a Moscou le 
31 octobre. 


III. Droits de l’homme 

29. Le 10 octobre, la MANUA a publie son rapport semestriel sur la protection des 
civils en periode de conflit arme 1 . La Mission a recense 8 050 victimes civiles 
(2 798 tues et 5 252 blesses) entre le l er janvier et le 30 septembre 2018, le chiffre le 
plus eleve jamais enregistre sur les neuf premiers mois de l’annee depuis 2014. La 
MANUA a attribue 65 % de toutes les pertes civiles a des elements hostiles au 
Gouvernement (35 % aux Taliban, 25 % a l’EIIL - province du Khorassan, 5 % a des 
elements indetermines hostiles au Gouvernement, y compris l’EIIL - province du 
Khorassan autoproclame), 22 % aux forces progouvernementales (16 % aux Forces 
nationales de securite afghanes, 5 % aux forces militaires internationales et 1 % aux 
groupes armes progouvernementaux), 10 % a des tirs croises dont l’origine n’a pu 
etre confirmee survenus durant des affrontements au sol entre des elements hostiles 
au Gouvernement et les forces progouvernementales, et 3 % a d’autres incidents, 
notamment des restes explosifs de guerre et des bombardements transfrontieres. 

30. L’emploi d’engins explosifs improvises dans des attentats-suicides et autres 
attaques qui a fait 3 634 victimes civiles (1 065 morts et 2 569 blesses), soit 45 % du 
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total, a ete la tactique qui a fait le plus grand nombre de victimes civiles au cours des 
neuf premiers mois de 2018. Dans un rapport special date du 7 octobre, la MANUA 
a constate que l’utilisation d’engins explosifs improvises par des elements hostiles au 
Gouvernement avait atteint des niveaux sans precedent au cours des trois premiers 
trimestres de 2018, des elements hostiles au Gouvernement visant de plus en plus la 
population civile, y compris les minorites chiites musulmanes 2 . Les combats au sol, 
deuxieme cause de deces et de blessures, ont fait 2 311 victimes civiles (605 tues et 
1 706 blesses), soit 29 % du nombre total. La MANUA a continue de recenser un 
nombre eleve de victimes civiles du fait des frappes aeriennes menees par les forces 
progouvernementales, a savoir 649 (313 tues et 336 blesses), pour plus de la moitie 
des femmes et des enfants. La MANUA a recense 2 136 victimes parmi les enfants 
(653 enfants tues et 1 483 blesses) et 829 femmes (250 femmes tuees et 579 autres 
blessees). 

31. Les violences qui ont marque les elections legislatives le 20 octobre ont fait le 
plus grand nombre de victimes civiles enregistre a ce jour en une seule journee en 
2018, ainsi que lors d’une journee electorate depuis que la Mission a commence a 
recenser ces incidents en 2009. Au total, il a ete fait etat de 435 victimes civiles 
(56 tues et 379 blesses) pour le jour de l’election. Presque toutes les victimes 
resultaient d’attaques deliberees ou aveugles par des elements hostiles au 
Gouvernement, principalement les Taliban. La MANUA a recense 53 victimes civiles 
(13 tues et 40 blesses) depuis l’attentat-suicide perpetre a Kaboul contre un bureau 
de vote et revendique par l’EIIL - province du Khorassan. 

32. Du l er juillet au 30 septembre, l’equipe speciale de surveillance et de 
communication de l’information sur les violations graves commises contre des 
enfants dans les conflits armes a confirme 412 violations graves touchant 820 enfants 
(241 filles, 570 gargons et 9 non precises). Parmi les plus importantes figuraient le 
meurtre et la mutilation de 783 enfants (284 deces, dont 179 gargons, 99 filles et 6 non 
precises ; 499 enfants blesses, dont 356 gargons, 140 filles et 3 non precises). Les 
personnes vivant dans le centre, le sud et le nord du pays ont ete les plus touchees. 
Au cours du troisieme trimestre, il y a eu 33 attaques dirigees contre des ecoles et du 
personnel enseignant, contre 79 pendant le deuxieme trimestre lorsque les ecoles ont 
ete prises pour cible car elles etaient utilisees en tant que centres d’enregistrement 
des electeurs. L’equipe speciale a attribue 15 incidents a 1’EIIL-province du 
Khorassan, 14 aux Taliban, 2 aux Forces de defense et de securite afghanes et 
1 chacun aux milices progouvernementales et a des groupes armes non identifies. Ces 
violations comprennent neuf cas d’enrolement et d’utilisation d’enfants, dont 
19 gargons, cinq cas d’enlevement concernant 15 gargons, ainsi que des viols et autres 
formes degressions sexuelles commises a l’encontre de 3 enfants (2 filles et 
1 gargon). Elle a egalement constate 19 attaques contre des dispensaires et 8 cas 
d’entrave a l’acces des organismes d’aide humanitaire. 

33. Sur les 19 attaques dirigees contre des dispensaires et du personnel de sante qui 
ont ete confirmees par l’equipe speciale de surveillance et de communication de 
l’information sur les violations graves commises contre des enfants dans les conflits 
armes (contre 12 au cours de la periode precedente), 15 avaient vise des dispensaires 
et 4 des soignants, y compris trois femmes. L’Equipe speciale en a attribue 14 a des 
groupes armes (11 aux Taliban et 3 a l’EIIL - province du Khorassan), 2 chacune a 
l’armee nationale afghane et aux forces militaires internationales et 1 conjointement 
aux forces militaires internationales et a la Direction nationale de la securite. 


MANUA, « Special report on the protection of civilians in armed conflict: Increasing harm to 
Afghan civilians from the deliberate and indiscriminate use of improvised explosive devices® 
(Kaboul, 7 octobre 2018). 
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34. L’equipe speciale a confirme neuf cas d’enrolement et d’utilisation d’enfants, 
dont 19 gargons (10 par les Taliban, 7 par des milices progouvernementales et 2 par 
la police locale afghane), contre deux (2 gargons) et des elements a l’appui 
delegations credibles d’enrolement et d’utilisation de cinq gargons au cours de la 
periode precedente. L’Equipe speciale a confirme trois cas de violence sexuelle contre 
des enfants, y compris a des fins de bacha bazi, deux par la Police nationale afghane 
et la police locale afghane. L’Equipe speciale a verifie cinq cas d’enlevements 
d’enfants, dont 15 gargons (3 par les Taliban, 1 par la police locale afghane et 1 par 
le mouvement Tehrik-e-Taliban Pakistan). 

35. Le 10 novembre, les 55 mineurs ainsi que les 250 individus soupgonnes d’etre 
affilies a l’EIIL - province du Khorassan qui se sont rendus aux Forces de defense et 
de securite afghanes, le 31 juillet, dans la province de Jowzjan, ont ete transferes au 
Centre de readaptation pour mineurs de Kaboul. Ces mineurs ont ete places en 
detention sans chef d’inculpation par la Direction nationale de la securite en violation 
du Code de procedure penale. 

36. A la suite de la parution en mai 2018 du rapport de la MANUA intitule 
«Injustice and Impunity: Mediation of Criminal Offences of Violence against 
Women » (Injustice et impunite : la mediation penale des infractions de violence a 
l’egard des femmes), le Ministere de la condition feminine a cree, le 2 octobre, un 
comite charge d’examiner la loi de 2009 sur l’elimination de la violence a l’egard des 
femmes. La Direction chargee des mesures de substitution a 1’incarceration, creee au 
debut de 2018 par le Bureau du Procureur general en vue de mettre en place des 
options de peines non privatives de liberte, est devenue operationnelle en septembre. 
La Mission a poursuivi ses activites de sensibilisation en faveur de l’inclusion de 
mesures de substitution a l’emprisonnement pour les crimes les moins graves de 
violence a l’egard des femmes. Les centres d’accueil reserves aux femmes ont pati de 
la baisse des financements des donateurs avec au moins 2 des 26 centres situes dans 
21 provinces qui ont du reduire leurs services. 

37. Le 25 novembre, l’Organisation des Nations Unies en Afghanistan a celebre la 
Journee internationale pour l’elimination de la violence a l’egard des femmes, qui 
marque le debut de la campagne mondiale «16 journees de mobilisation contre la 
violence sexiste» dans le cadre du theme mondial «Orange the World: 
#HearMeToo ». La MANUA a organise 13 ateliers, des consultations, des tables 
rondes, des reunions-debats et un concours, en mettant l’accent sur les preoccupations 
concernant les debts de violence faite aux femmes en Afghanistan, tels que les 
pratiques traditionnelles nefastes, le non-signalement de ces crimes et la mise en 
oeuvre de la loi de 2009 sur l’elimination de la violence a l’egard des femmes. 

38. Entre le 27 septembre et le 15 novembre, la MANUA a organise 
10 manifestations lors de journees portes ouvertes dans l’ensemble du pays sur le 
theme de la participation des femmes au processus de paix, a l’occasion desquelles 
elle a dialogue avec 224 Afghans (192 femmes et 32 hommes) representant 16 des 
34 provinces et au moins 37 districts. Les femmes ont insiste sur 1’importance de leur 
participation aux processus de paix. Ces concertations ont abouti a une manifestation 
nationale organisee conjointement par l’Organisation des Nations Unies le 
4 decembre, au cours de laquelle les participants ont souligne l’importance d’une 
participation egale et significative des femmes afghanes aux pourparlers de paix. 

39. Le 16 octobre, le Gouvernement a cree le Fonds de soutien aux journalistes 
ayant pour objet d’aider les journalistes et les families endeuillees des professionnels 
de 1’information. Les journalistes et les professionnels des medias continuent de faire 
l’objet d’actes d’intimidation, de harcelement et de violence de la part d’elements 
hostiles au Gouvernement et des forces progouvernementales. La MANUA a recense 
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quatre incidents dont un assassinat, un passage a tabac, et deux menaces a l’encontre 
de journalistes. 


IV. Coordination de l’aide au developpement 

40. Les preparatifs de la Conference ministerielle de Geneve sur l’Afghanistan du 
28 novembre se sont acceleres s’agissant des principaux produits, y compris 
l’organisation des elections legislatives, la finalisation de tous les programmes 
prioritaires nationaux, le respect des criteres du Fonds monetaire international, la 
promotion de la croissance du secteur prive, la realisation de progres dans la lutte 
contre la corruption et la promotion de la reforme du secteur de la securite. Le 
23 septembre, une reunion preparatoire a eu lieu a New York, copresidee par le 
Ministre Rabbani et mon Representant special pour 1’Afghanistan et Chef de la 
MANUA. Le 8 novembre, une reunion de hauts fonctionnaires s’est tenue a Geneve, 
et les discussions ont porte principalement sur le Cadre de responsabilite mutuelle de 
Geneve, qui doit etre adopte lors de la Conference, et sur la strategic de croissance 
economique pour 1’Afghanistan. 

41. Au cours de la periode consideree, l’equipe du President Ghani a revise sa 
strategic de lutte contre la corruption, ajoutant 52 nouveaux points de reference et en 
eliminant d’autres. Le Gouvernement a elargi le cadre juridique de lutte contre la 
corruption, enregistrant des progres sur les principaux textes de loi. En septembre, le 
groupe de travail sur la reforme du droit penal a finalise un projet de loi sur la lutte 
contre la corruption et la denonciation d’abus. Le 9 octobre, le Gouvernement a 
presente son projet de loi de lutte contre la corruption a l’Assemblee nationale pour 
examen. La nouvelle loi incorpore les recommandations issues du rapport de 2018 de 
la MANUA sur la lutte contre la corruption, y compris la codification de la base 
juridique du Centre de justice penale charge de la lutte contre la corruption et la 
creation d’une commission independante de lutte contre la corruption. Toutefois, les 
organisations de la societe civile ont estime que le processus de selection pour la 
commission n’etait pas suffisamment independant. Le 11 octobre, le projet de loi sur 
la protection des lanceurs d’alerte a ete soumis a l’Assemblee nationale. Le 
5 novembre, l’Assemblee nationale a approuve la loi sur la declaration et 
l’enregistrement de patrimoine, qui a ete adoptee par decret presidentiel en novembre 
2017. Selon le service administratif charge de l’enregistrement des avoirs, plus de 
16 000 formulaires de declaration de patrimoine ont ete inscrits, dont 73 emanant de 
membres des chambres basse et haute de l’Assemblee nationale. 

42. Le 26 septembre, le Centre de justice penale charge de la lutte contre la 
corruption a condamne six hauts fonctionnaires du Ministere de l’interieur, y compris 
un ancien general et un ancien vice-ministre, pour des infractions liees a la corruption. 
Trois autres anciens fonctionnaires du Ministere de l’interieur ont ete declares 
coupables et condamnes a des peines d’emprisonnement le 9 octobre. Depuis 
septembre 2018, le Centre a mene a bien trois proces mettant en cause 16 accuses en 
premiere instance et deux concernant 7 accuses au niveau de la Cour d’appel, ce qui 
represente une diminution progressive du nombre de cas par rapport aux periodes 
precedentes. Les juges et les procureurs du Centre citent le defaut d’execution des 
citations a comparaitre et des mandats d’arret comme la principale raison de cette 
baisse. Au total, le Centre a finalise 42 proces concernant 169 accuses, et 41 affaires 
en appel concernant 128 accuses. 

43. Les efforts visant a mettre en oeuvre un recrutement fonde sur le merite dans le 
secteur public se sont poursuivis. En aout, la Commission independante de la reforme 
administrative et de la fonction publique a fait savoir que, sur la base de ses 
evaluations provinciales, elle avait identifie 2 533 postes de haut responsable dont 
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1 362 etaient occupes par des directeurs par interim, tandis que d’autres etaient 
vacants. En consequence, 114 postes de haut niveau dans les provinces ont ete publies 
pour recrutement sur concours, et 158 candidats se sont presentes au nouvel examen 
ecrit standardise visant a pourvoir 35 postes de responsable provincial, administre par 
le nouveau centre d’examen de la Commission. 

44. Le Gouvernement a poursuivi les reformes afin d’ameliorer la responsabilite 
dans le secteur de la securite, 1’accent etant mis sur le Ministere de l’interieur. Le 
30 aout, le Gouvernement a termine l’inventaire du personnel s’agissant des membres 
de la Police nationale afghane en fonction, le processus devant se poursuivre pour les 
nouvelles recrues. En outre, le Gouvernement a termine la verification de l’inventaire 
du personnel par rapport au systeme de paie Internet. Sur les 147 875 dossiers, 
106 189 personnes ont ete validees pour le paiement de salaires. Les 41 686 autres 
dossiers ont ete retires des etats de paie, pour des motifs tels que depart a la retraite, 
desertion et attrition. Le Gouvernement a poursuivi la reforme de sa direction de la 
securite en vertu du droit inherent. Le l er octobre, le Ministere de la defense a annonce 
une troisieme tranche de departs a la retraite dans l’armee nationale afghane en vertu 
de la loi inherente, y compris 22 generaux supplementaires. En tout, quelque 
1 800 membres de l’armee nationale afghane, y compris 380 generaux, ont ete mis a 
la retraite depuis 1’adoption de la loi en novembre 2017. 

45. Le Gouvernement a poursuivi ses efforts pour promouvoir la croissance du 
secteur prive. Le 8 octobre, le Conseil des ministres a approuve la premiere politique 
commerciale a 1’echelon national, qui vise a ameliorer la competitivite a 1’exportation 
et a mettre en oeuvre les engagements pris a la suite de l’adhesion de l’Afghanistan a 
1’Organisation mondiale du commerce en juin 2016. Le 31 octobre, la Banque 
mondiale a annonce que 1’Afghanistan avait gagne 16 places au classement mondial 
etabli selon l’indice de la facilite de faire des affaires, plagant le pays au 167 e rang 
sur 190. La Banque a cite les reformes mises en oeuvre, notamment les reductions des 
couts inherents a la creation d’entreprise et la mise en place d’une nouvelle 
administration fiscale comme facteurs expliquant l’amelioration du classement. 


V. Aide humanitaire et refugies 

46. Entre le 16 aout et le 31 octobre, 38 558 personnes ont ete nouvellement 
deplacees par le conflit, ce qui porte a 289 866 personnes (60 720 femmes, 
167 342 enfants et 61 804 hommes) le nombre total de personnes deplacees en 2018. 
Bien que les deplacements lies au conflit represented moins d’un tiers de ce qu’ils 
etaient en 2017, de nombreuses families deplacees n’ont aucune perspective 
immediate de pouvoir retourner dans leurs regions d’origine en toute securite et dans 
la dignite. Au cours de la periode consideree, les partenaires humanitaires ont 
distribue de la nourriture et apporte d’autres formes d’assistance vitale a 
165 759 personnes deplacees par le conflit. 

47. Le nombre de cas de traumatismes ayant necessity un traitement durant la 
periode allant du 16 aout au 31 octobre etait de 34 242, en augmentation de 21 % par 
rapport a 2017. Le nombre de soins post-traumatiques necessaires a ete 
particulierement eleve dans les provinces de Helmand, Kondoz, Takhar, Ghazni, 
Kounar, Zabol et Kaboul, ou des affrontements ont entraine de lourdes pertes. Durant 
la periode consideree, les 15 partenaires du groupe d’action sanitaire ont dispense des 
consultations a 897 353 personnes, dont 53,4 % etaient des femmes et des filles. 

48. Apres la crise a Ghazni en aout, l’ONU a deploye des equipes pour eliminer 
106 restes explosifs de guerre qui constituent une menace pour la surete et la securite 
de la communaute. Les equipes ont mene des actions de sensibilisation a l’intention 
de plus de 8 000 personnes. De janvier a septembre 2018, les equipes se sont rendues 
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dans 188 communautes, neutralisant plus de 1 611 restes explosifs de guerre, 
inspectant des zones dangereuses et menant des actions de sensibilisation aux risques, 
reduisant ainsi les risques de deces et de blessures pour environ 810 239 personnes. 
Au cours de la meme periode, 1’Organisation des Nations Unies et ses partenaires ont 
demine 4,9 kilometres carres de terrains contamines par des explosifs a fort impact, 
au benefice de 67 communautes. Pour repondre aux preoccupations des rapatries du 
Pakistan et de la Republique islamique d’lran en matiere de protection, environ 
180 304 personnes ont re?u une education aux risques dans des centres situes dans 
l’ensemble du pays. 

49. En reconnaissance du role global joue par 1’Afghanistan dans le domaine de la 
lutte antimines, le Gouvernement a preside la dix-septieme reunion des Etats parties 
a la Convention sur 1’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du 
transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction, tenue a Geneve du 26 au 
30 novembre. 

50. Au cours de la periode consideree, 8 nouveaux cas de polio ont ete confirmes, 
portant a 19 le nombre total de cas pour 2018. Neuf de ceux-ci ont ete enregistres a 
Kandahar, epicentre de l’epidemie. En raison d’une interdiction des campagnes de 
vaccination en porte-a-porte dans les provinces du sud (Kandahar, Helmand et 
Orozgan) depuis mai 2018, 846 000 enfants n’ont pas ete vaccines . Si l’on ajoute 
200 000 autres enfants dans la province de Ghazni auxquels il n’a pas ete possible 
d’acceder, le nombre total des enfants non vaccines dans les regions de l’est et du sud 
s’elevait a environ un million pour la periode consideree. Le Ministere de la sante 
publique et 1’Organisation des Nations Unies ont mis au point des plans d’urgence en 
utilisant d’autres methodes pour acceder a ces enfants et leur fournir des vaccins. 

51. Au 31 octobre, 229 des 401 districts du pays avaient ete touches par la 
secheresse. Dans l’ouest du pays, plus de 250 000 personnes ont ete contraintes de 
quitter les zones rurales pour les centres urbains depuis le debut de l’annee. La plupart 
de ces nouveaux deplaces vivent dans des implantations sauvages disposant de peu, 
voire pas, de services sociaux de base. De nombreuses communautes rurales se sont 
defaites de leurs biens, mettant le betail en vente pour acheter de la nourriture et 
consommant les semences de la prochaine saison des semailles. D’apres les Nations 
Unies, 3,5 millions de personnes sont en situation d’insecurite alimentaire grave en 
raison de la secheresse et ont un besoin vital d’aide alimentaire et de moyens de 
subsistance. Selon l’analyse du Cadre integre de classification de la securite 
alimentaire effectuee en octobre, 10,8 millions de personnes se trouvent dans des 
situations d’urgence ou de crise alimentaire. 

52. L’ONU et ses partenaires s’emploient a aider les communautes a cultiver les 
sols en vue de la recolte de 2019 et a aider ceux qui ont deja ete contraints de quitter 
leurs foyers. Les families qui ont ete chassees vers les centres urbains par la 
secheresse ont re?u la meme aide alimentaire d’urgence de la part de l’ONU et de ses 
partenaires que les personnes deplacees du fait du conflit. De la nourriture a 
egalement ete distribute a des families vivant dans les zones rurales afin de prevenir 
de nouveaux deplacements consecutifs a la secheresse. En octobre, l’ONU et ses 
partenaires avaient distribue une aide alimentaire a 706 000 personnes dans les 
provinces les plus touchees de Badghis, Fariyab, Ghor, Herat et Jozjan. 

53. En octobre, l’ONU et ses partenaires ont prolonge d’au moins six mois 
l’assistance fournie aux quelque 3,5 millions de personnes dans le besoin en raison 
de la secheresse et reparties dans 20 provinces. L’ONU a distribue une aide a plus 
d’un million de personnes en octobre et devrait toucher 2,5 millions de beneficiaires 
avant la fin de l’annee, tandis que les partenaires devraient prendre en charge le 
million de personnes restantes. En outre, les activites visant a fournir des aliments 
concentres pour animaux, du fourrage et des semences de ble a 1,4 million de 
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personnes ont commence dans 21 provinces. Le Gouvernement a mobilise 
60 000 tonnes de ble sur ses propres reserves. L’Organisation des Nations Unies a 
transports 30 000 tonnes jusqu’a present et achete des produits de base 
complementaires sur les marches internationaux. 

54. Pendant la periode consideree, 110 954 citoyens afghans sont retournes en 
Afghanistan (dont des personnes revenues spontanement, des personnes expulsees et 
des refugies). Du 16 aout au 31 octobre, 4 400 sans-papiers ont ete rapatries du 
Pakistan et 103 146 de la Republique islamique d’lran. Au cours de la meme periode, 
l’Organisation des Nations Unies a aide au retour de 2 692 refugies du Pakistan, de 
694 de la Republique islamique d’lran et de 22 d’autres pays. Le nombre de refugies 
enregistres revenant en Afghanistan est bien inferieur a celui de 2017 (10 596 du 
Pakistan, 419 de la Republique islamique d’lran et 68 d’autres pays). Le nombre de 
sans-papiers en provenance de la Republique islamique d’lran a considerablement 
augments avec plus de 602 524 rapatries et reconduits a la frontiere en 2018 (janvier 
a septembre) contre 382 003 en 2017 (janvier a septembre), apparemment du fait de 
l’aggravation de la situation Sconomique dans le pays. Les organismes humanitaires 
s’efforcent d’aider ces personnes en leur remettant de la nourriture, des especes et des 
produits de premiere nScessitS afin de faciliter leur reintegration. En octobre, le 
Gouvernement pakistanais a prorogS la validitS des cartes d’enregistrement de pres 
de 1,4 million de refugies afghans au Pakistan jusqu’au 30 juin 2019. 

55. Les restrictions a 1’accSs humanitaire se sont poursuivies, entravant l’action de 
l’ONU et des travailleurs humanitaires a 69 reprises du 16 aout au 31 octobre. Depuis 
le debut de 1’annSe, 318 incidents ont ete enregistres au cours desquels 26 travailleurs 
humanitaires ont ete tuSs. De plus, 48 travailleurs humanitaires ont ete blesses, 
76 enlevSs et 46 places en detention. Les dSmineurs continuent de courir le risque 
d’etre kidnappSs et vises par des actes de violence armSe. L’acces humanitaire aux 
populations nScessitant une aide dans des secteurs contestSs ou controlSs par des 
elements hostiles au Gouvernement reste difficile. En octobre, les Taliban ont 
renouvelS leurs garanties concernant le passage en toute sScuritS des membres du 
personnel du Comite international de la Croix-Rouge, deux mois aprSs le retrait de 
celles-ci. Le Comite a pris note avec satisfaction du renouvellement des garanties de 
securite. 

56. Au 31 octobre, l’action humanitaire en Afghanistan avait re<?u des financements 
a hauteur de 312,8 millions de dollars, dont 248,2 millions destines aux activitSs 
prSvues dans le plan d’aide humanitaire. 


Lutte contre les stupefiants 

57. Avec l’aide de ses partenaires internationaux, le Gouvernement afghan a 
poursuivi ses operations de lutte contre les stupefiants. Du 16 aout au 31 octobre, les 
forces de l’ordre afghanes ont menS au total 835 operations, au cours desquelles ont 
ete saisis 2 646 kilogrammes d’heroine, 9 060 kilogrammes de morphine, 12 578 
kilogrammes d’opium, 941 kilogrammes de mSthamphStamine, 4 040 kilogrammes 
de haschisch, 16 256 kilogrammes de cannabis, 11 787 comprimSs de 
3,4-mSthylSnedioxyamphStamine (MDMA), 4 417 kilogrammes de precurseurs 
solides et 14 344 litres de precurseurs liquides. Au total, huit laboratoires de 
fabrication d’heroine ont ete dSmantelSs. En outre, 1017 suspects ont ete arretSs et 
86 vShicules, 140 armes, 341 telephones portables et 5 radios ont ete saisis. Au cours 
de ces operations, un agent de la brigade des stupefiants afghane a ete tuS. 

58. Le rapport de 2018 de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC) sur la culture et la production d’opium en Afghanistan a ete achevS et 
publiS en novembre. Ses conclusions indiquent une lSgSre baisse de la culture 
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d’opium et de la production par rapport a 2017, avec une diminution notable dans les 
regions du nord et de l’ouest en raison de la secheresse. Dans le cadre d’une initiative 
menee conjointement par le Ministere de l’agriculture, de l’irrigation et de l’elevage, 
le Ministere de la lutte contre les stupefiants et l’ONUDC, une conference nationale 
de deux jours sur le role de la vulgarisation agricole dans la promotion du 
developpement alternatif en Afghanistan s’est tenue les l er et 2 octobre a Kaboul. 
Cette manifestation a reuni 150 agriculteurs et agents de vulgarisation, et le secteur 
prive a presente des intrants agricoles et les progres technologiques realises dans ce 
domaine ainsi que des possibility de commercialisation de produits vegetaux et 
animaux. 


VII. Appui a la mission 

59. Au 31 octobre, la Mission affichait un taux de vacance de postes de 7 % pour le 
personnel recrute sur le plan international (taux approuve : 11,1 %), de 5 % pour les 
administrateurs recrutes sur le plan national (taux approuve : 8,5 %) et de 3 % pour 
le personnel recrute sur le plan national (taux approuve : 3 %). La proportion de 
femmes reste tres faible. Au 31 octobre, le pourcentage de femmes par categorie de 
personnel etait le suivant : 36 % du personnel recrute sur le plan international ; 37 % 
des Volontaires des Nations Unies ; 13 % des administrateurs recrutes sur le plan 
national et 7 % des agents locaux. Entre le l er aout et le 31 octobre, la MANUA a 
mene 197 missions terrestres et 23 missions aeriennes, ainsi que 1 004 missions de 
sensibilisation inversees, au cours desquelles des representants de district se sont 
rendus dans les bureaux locaux de la Mission. 


VIII. Observations 

60. Notant les nombreux problemes securitaires, logistiques et politiques auxquels 
font face les organismes afghans de gestion des elections, je me felicite que les 
elections legislatives se soient tenues en temps voulu malgre les circonstances 
difficiles. Les elections ont une fois de plus demontre la volonte des citoyens afghans 
de participer au processus democratique. Je me rejouis du courage et de la 
determination dont ont fait preuve les millions d’Afghanes et d’Afghans qui se sont 
rendus aux urnes dans tout le pays et qui ont souvent surmonte d’importants obstacles 
et brave de graves menaces a la securite pour elire leurs representants. Je condamne 
les actes de violence perpetres deliberement contre des civils par des elements 
antigouvernementaux tout au long du processus electoral, notamment la vague 
d’attaques dirigees contre des cibles electorales et autres le 20 octobre, qui ont fait le 
plus grand nombre de victimes civiles enregistre en une seule journee en 2018. En 
plus d’infliger de graves prejudices aux civils, ces actes de violence constituent une 
attaque manifeste contre le droit constitutionnel des citoyens afghans a la 
participation politique. Rappelant que les Taliban se sont engages a proteger les civils 
dans les conflits armes, j ’appelle toutes les parties a respecter le droit des Afghans de 
participer librement et sans crainte ni menace de violence a toutes les etapes du 
processus electoral. 

61. Dans le meme temps, il faut egalement reconnaitre que les elections et la periode 
qui a suivi ont ete marquees par des problemes techniques, certains evitables et 
d’autres resultant d’une Commission electorate independante debordee. L’ouverture 
retardee des bureaux de vote, les problemes lies a l’introduction tardive de la 
verification biometrique des electeurs et les erreurs administratives dans les listes 
electorales ont entraine d’importants retards le jour du scrutin, ce qui a pousse certains 
electeurs a partir sans deposer leur bulletin. Ces frustrations, ainsi que les retards pris 


15/18 



A/73/624 

S/2018/1092 


dans le depouillement du scrutin depuis les elections, ont affaibli la credibility des 
institutions electorates du pays a un moment critique du cycle electoral. Je prie les 
organismes de gestion des elections de garantir la transparence du processus pendant 
la phase post-electorale, a titre de premiere etape vers le retablissement de la 
confiance du peuple afghan, notamment en fournissant des informations claires sur 
tous les aspects du processus. Rappelant que les elections n’ont pas pu se tenir dans 
la province de Ghazni, j’engage le Gouvernement et la Commission electorate 
independante a accorder la priority voulue au reglement des problemes de security et 
des questions politiques et logistiques non resolus pour permettre aux habitants de 
Ghazni d’elire leurs representants parlementaires. Dans les autres provinces, la 
Commission electorate independante et la Commission du contentieux electoral 
doivent faire tout ce qui est en leur pouvoir pour accelerer le depouillement du scrutin 
d’une maniere credible, transparente et rapide. 

62. A l’approche de l’election presidentielle d’avril 2019, j’encourage les 
organismes de gestion des elections a prendre des mesures appropriees compte tenu 
des enseignements tires des elections legislatives de sorte a assurer la coherence du 
processus de decision et la mise en place en temps voulu de toutes les procedures 
necessaries. De meme, il est imperatif que tous les acteurs politiques assument la 
responsabilite du processus electoral. Le blocus des bureaux de la Commission 
electorate independante qu’ont organise des partis politiques avant les elections afin 
d’imposer l’introduction de dispositifs biometriques a considerablement retarde 
l’achevement des principaux preparatifs. L’adhesion tardive du Gouvernement a leur 
demande a occasionne une surcharge de travail pour la Commission pendant les 
semaines cruciales qui ont precede les elections. Bien que le droit de manifester 
pacifiquement soit garanti a tous les Afghans par la Constitution, je suis preoccupe 
par les tactiques d’obstruction utilisees par certains partis politiques et candidats, ces 
tactiques pouvant priver d’autres citoyens de leur droit de vote et, si elles sont 
appliquees systematiquement, saper le systeme electoral. A l’heure ou le 
Gouvernement et les organismes de gestion des elections poursuivent les preparatifs 
de l’election presidentielle, j’engage toutes les parties prenantes, notamment les 
candidats, les partis politiques et les organisations de la societe civile, a participer de 
maniere constructive a tous les aspects du processus electoral. Les Afghans ne 
pourront voter a des elections dignes de leur participation, avec la garantie que leur 
vote sera respecte, que si les dirigeants et les institutions du pays font des efforts 
sinceres et solidaires. 

63. Je suis profondement preoccupe par 1’aggravation des consequences du conflit 
arme pour la population civile, la MANUA continuant d’enregistrer un nombre record 
de morts parmi les civils. Si les efforts deployes sur les champs de bataille ont permis 
de reduire quelque peu le nombre de civils victimes de combats au sol, 1 ’augmentation 
continue du nombre de civils victimes d’attentats-suicides et de frappes aeriennes est 
preoccupante. Je suis d’autant plus preoccupe par le fait que la population civile est 
de plus en plus souvent prise pour cible par des elements hostiles au Gouvernement, 
comme en temoigne la violence dirigee contre les Afghans et Afghanes qui ont 
participe au processus electoral. Je demande instamment a toutes les parties de 
respecter les obligations que leur imposent le droit international des droits de 
l’homme et le droit international humanitaire et prie les elements hostiles au 
Gouvernement de cesser de s’en prendre a la population et aux infrastructures civiles. 

64. Les pertes civiles toujours plus lourdes decoulant du conflit viennent tristement 
rappeler que tous les efforts deployes en Afghanistan doivent viser avant tout a mettre 
fin au conflit au moyen de negotiations pacifiques. Dans l’optique que la population 
afghane prenne son destin en main, j’encourage le Gouvernement a renforcer le 
caractere inclusif du processus de paix, en veillant a ce qu’un large eventail de points 
de vue soit pris en compte a chaque etape. Notant la multiplication recente des 
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echanges entre les Taliban et les membres de la communaute internationale, je tiens 
a souligner qu’il faut que les Taliban engagent des pourparlers directs avec le 
Gouvernement afghan en vue de trouver une solution au conflit. L’ONU est prete a 
appuyer tous les efforts de paix par tous les moyens possibles. 

65. Je reste profondement preoccupe par la prevalence de la violence a l’egard des 
femmes et des filles en Afghanistan, ce type de violence causant de profondes 
souffrances humaines et de graves prejudices aux families et entravant la pleine 
participation des femmes a la vie publique. A cet egard, la creation par le 
Gouvernement d’un comite technique charge d’examiner la loi de 2009 sur 
l’elimination de la violence contre les femmes est une mesure encourageante. J’ai bon 
espoir que l’examen permettra d’assurer a toutes les femmes et les filles afghanes une 
protection juridique renforcee et axee sur les droits fondamentaux contre la violence. 

66. Les agents humanitaires et les travailleurs de la sante et de l’education 
continuent de courir des risques inacceptables pendant qu’ils menent des activites 
essentielles partout en Afghanistan. Je suis profondement preoccupe par 
l’augmentation des attaques dirigees contre des etablissements et du personnel de 
sante, ainsi que par les attaques visant des etablissements scolaires et les actes 
perturbant le cursus scolaire. Ces agissements sont injustifiables, quelles que soient 
les circonstances. J’exhorte les parties au conflit a prendre des mesures pour permettre 
aux etablissements de sante de fonctionner sans interruption et a respecter le droit a 
l’education des garfons et des filles sans ingerence. De meme, la recente vague 
d’actions entreprises afin d’entraver les operations de deminage humanitaire par des 
elements hostiles au Gouvernement, qui ont notamment menace, intimide et enleve 
des demineurs, a retarde et compromis des projets visant a sauver des vies. Toutes les 
parties doivent permettre aux equipes humanitaires de deminage d’acceder sans 
entrave aux zones minees. 

67. Malgre l’instabilite de la situation, l’Afghanistan a fait des progres au cours de 
l’annee ecoulee en instaurant un climat plus favorable a l’investissement, comme en 
temoigne sa progression, de la 183 e a la 167 e place, au classement etabli par la Banque 
mondiale selon l’indice de la facilite de faire des affaires. II s’agit la d’une premiere 
pour 1’Afghanistan, qui accuse une des meilleures progressions a l’echelle mondiale. 
Ce resultat louable reflete les progres accomplis dans la realisation des objectifs de 
la Decennie de la transformation (2015-2024), notamment celui de generer une 
croissance economique permettant d’atteindre l’autosuffisance. La revision de la 
strategic de lutte contre la corruption offre au Gouvernement une occasion precieuse 
de clarifier le cadre institutionnel qui guide les efforts de lutte contre la corruption, 
conformement aux engagements pris par 1’Afghanistan au titre de la Convention des 
Nations Unies contre la corruption. J’encourage le Gouvernement a poursuivre son 
engagement constructif avec les organisations de la societe civile et les partenaires 
internationaux tout au long du processus. 

68. Lors de la Conference ministerielle de Geneve sur 1’Afghanistan, qui s’est tenue 
les 27 et 28 novembre, la communaute internationale a demontre qu’elle etait toujours 
engagee en faveur de l’Afghanistan et les discussions etaient axees sur le programme 
de reforme du Gouvernement. Comme il a ete note a la Conference, le Gouvernement 
a progresse sur des elements clefs de ce programme, notamment la finalisation des 
10 programmes prioritaires nationaux, la mise en oeuvre de reformes fiscales 
ambitieuses et la promotion de la participation des femmes a la vie publique. Dans 
d’autres domaines, les progres sont restes limites. Je me felicite de l’adoption du 
Cadre de responsabilite mutuelle de Geneve par l’Afghanistan et les donateurs 
internationaux. Celui-ci fournit un plan d’execution precis des reformes prioritaires 
convenues d’un commun accord pour les deux prochaines annees, conformement au 
Cadre national pour la paix et le developpement en Afghanistan. L’ONU continuera 
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d’apporter un appui coherent au Gouvernement dans la mise en oeuvre de son 
programme de reforme dans l’interet de tous les citoyens, atm que le pays parvienne 
a la paix, au developpement et a l’autosuffisance pendant la Decennie de la 
transformation. 

69. Je remercie l’ensemble du personnel des Nations Unies present en Afghanistan 
et mon Representant special, Tadamichi Yamamoto, pour le devouement sans faille 
dont ils continuent de faire preuve, dans des conditions difficiles, afin de tenir les 
engagements que nous avons pris pour venir en aide au peuple afghan. 
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